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Réunis en session, de-
puis mercredi, les
membres du conseil
municipal de Libreville
ont poursuivi leurs tra-
vaux jusqu'à tard dans
la nuit d'hier, à l'Hôtel
de ville. Au point où, au
moment où nous met-
tions sous presse, plu-
sieurs points inscrits à
l'ordre du jour n'étaient
pas encore épuisés.
Nous y reviendrons.

Session du conseil mu-
nicipal de Libreville

Les travaux se sont
poursuivis tard

dans la nuit

Le texte relatif à la création,
organisation et fonctionne-
ment de la Haute autorité
de la Communication
(HAC) qui remplace le
Conseil national de la
Communication (CNC),
préalablement défendu
par le ministre d'Etat en
charge de la Communica-
tion, Guy Bertrand Mapan-
gou, a été ratifié mercredi.
C'était au cours d'une
séance plénière présidée
par Lucie Milebou Aubus-
son Mboussou. Plusieurs au-
tres textes ont été
également votés.

LE Sénat, s'est réuni, mer-credi, au palais OmarBongo Ondimba, dans lecadre d'une séance plé-nière dirigée par son prési-dent Lucie MilebouAubusson Mboussou. Enprésence de plusieursmembres du gouverne-ment dont le ministred'Etat Guy Bertrand Ma-pangou (Communication)et son collègue Noël Nel-son Messone (Relationsavec les Institutions consti-tutionnelles).Plusieurs textes à l'examendes sénateurs depuis plu-sieurs jours, voire plu-sieurs semaines, ont étéadoptés. C'est entre autresle cas du projet d'ordon-nance portant création, or-ganisation et

La HAC et les préoccupations des sénateurs
Parlement

O'. N.
Libreville/Gabon

Les départs d'Elza-Ritchuelle
Boukandou, Anges-Kevin Nzigou
et Nicolas Nguema des rangs
de la formation politique dirigée
par Jean de Dieu Moukagni-
Iwangou pourraient être annon-
ciateurs de plusieurs autres.

FAUT-IL voir une relationde cause à effet entre lesdémissions, le 30 mai der-nier, d'Elza-Ritchuelle Bou-kandou, Anges-KevinNzigou et Nicolas Nguemades rangs de l'Union et So-lidarité (US) et la décisiond’irrecevabilité rendue, le

même jour, par le juge deréféré du tribunal de pre-mière instance de Libre-ville  contre la requêteintroduite par la prési-dente du Mouvement desjeunes upégistes (MJU),tendant à démettre Jean deDieu Moukagni-Iwangoude ses fonctions de prési-dent de l'US, au motif qu'ilaurait violé les dispositionsde cette formation poli-tique en entrant au gouver-nement ?Dans tous les cas, d'aucunsn'hésitent pas à le croire.Tant ils estiment, à tort ouà raison, que ces  désor-mais anciens cadres de l'USse sont rendus compte àl'annonce de la décision du

juge de référé que le procèsintenté par Mme Boukan-dou contre Jean de DieuMoukagni-Iwangou nepouvait leur être favorable.Et qu'il était préférable etsage, pour eux, de partir.D'autant plus que, depuisl'entrée du président del'US au gouvernement, ilssont perçus comme "des ai-
gris, des pestiférés, des ja-
loux et des ingrats", par unelarge frange des militantsacquis à la cause de celui-ci. Quoiqu'il en soit, leur dé-part constitue véritable-ment un coup dur pourl'US. Car, selon plusieursmilitants, Anges-Kevin Nzi-gou et Nicolas Nguema, en

leurs qualités respectivesde 3e et 4e vice-présidentsde l'US, avaient largementcontribué à l'implantationde cette formation poli-tique dans la capitale gabo-naise, aux côtés de laprésidente du MJU Elza-Ritchuelle Boukandou.Tout en mettant sur piedune dynamique appréciéepar de nombreux jeunesLibrevillois. C'est dire queleurs démissions pour-raient engendrer une cas-cade de départs. Ce qui, enannée électorale, n'augurerien de bon pour l'US. Sur-tout que, à les entendre,plusieurs cadres ne peu-vent se prévaloir d'une ex-périence électorale en tant

qu'anciens candidats à unquelconque scrutin.Qu'à cela ne tienne, Elza-Ritchuelle Boukandou jus-tifie son départ par lavolonté de Jean de DieuMoukagni-Iwangou de semaintenir coûte que coûteà la tête de l'US.  "Nous pro-
clamons notre attachement
à la démocratie, mais nous
pratiquons lamentablement
l'exact opposé du credo dé-
mocrate. La crise née dans
notre parti tient au fait que
le président s'arc-boute à
son poste", a-t-elle déploré. Tout compte fait, selon unpolitologue ayant requisl'anonymat, cette affaireest symptomatique, à plusd'un titre, du climat qui

prévaut dans bien des par-tis politiques du pays. Àl'entendre, la remise enquestion des décisions desleaders, le débat contradic-toire ne sont pas souventbien perçus par de nom-breux hiérarques et mili-tants. Lesquels, selon lui,les assimilent à un crimede lèse-majesté. "Et très
souvent, pour les fortes
têtes, la sanction encourue
est l'exclusion ou la démis-
sion. Nos formations poli-
tiques pâtissent d'un déficit
de démocratie interne.
Elza-Ritchuelle Boukandou,
Anges-Kevin Nzigou et Ni-
colas Nguema viennent d'en
faire l'amère expérience", a-t-il avancé.

Vers une cascade de démissions ?
Opposition/Union et Solidarité

J.K.M
Libreville/Gabon

Le président de l'US, Jean de Dieu Moukagni-Iwan-
gou.
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Elza-Ritchuelle Boukandou, Pdte du MJU...
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... et Anges-Kevin Nzigou, deux des trois démission-
naires de l'US.
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vernement sont restées,pour la plupart, très discu-tables. Mais, qu'à cela netienne, les parlementairesont fini par adopter letexte. Reste maintenant àvoir comment il va s'appli-quer. Tant des zones d'om-bre demeurent. Parexemple au niveau dumode de désignation decertains membres de laHAC.Sur un tout autre plan, lessénateurs ont égalementadopté plusieurs autrestextes. C'est le cas de l'or-donnance portant organi-sation et gouvernance desstructures sanitaires enRépublique gabonaise.Tout comme la propositionde loi fixant le cadre juri-dique pour une gestion ra-tionnelle des produitsphytosanitaires en Répu-blique gabonaise, texte ini-tié par le président duSénat, Lucie Milebou Au-busson Mboussou.

fonctionnement de laHaute autorité de la Com-munication (HAC). Un textepréalablement présenté etdéfendu par le ministred'Etat Guy Bertrand Ma-pangou (Communication),devant les sénateurs mem-bres de la Commission desAffaires culturelles, so-ciales et de la Communica-tion présidée par FrancisOdoumou.C'est d'ailleurs à cette oc-casion que les sénateurs,réagissant à l'exposé desmotifs du membre du gou-vernement, avaient ex-primé une série depréoccupations. Rappelonsque lors de son interven-tion, Guy Bertrand Mapan-gou avait souligné quecette réforme "résulte des
résolutions issues du Dia-
logue politique d'Angondjé,
au cours duquel nombre de
modifications et révisions
institutionnelles ont été
adoptées, notamment la ré-

blée nationale ; deux par les
membres de la corporation.
Les missions et l'organisa-
tion de la HAC sont les
mêmes que celles qui
étaient assignées au CNC."En revanche, commepréoccupations, les parle-mentaires ont soulevéentre autres : "l'urgence qui
a prévalu pour que cette or-
donnance soit prise ; la né-
cessité de remplacer le CNC,
organe constitutionnel, qui
se portait très bien, par la
HAC, autorité administra-
tive indépendante, cette
création de la HAC qui
pourrait être perçue comme
un recul de la démocratie
au Gabon ; la différence et
les changements dans le
fonctionnement, les mis-
sions et l'organisation de la
HAC par rapport au CNC ;
etc."Le moins que l'on puissedire à ce stade, c'est quelors des débats, les ré-ponses du membre du gou-

vision des statuts du Conseil
national de la Communica-
tion". Non sans décliner lesprincipaux changementsapportés à ce niveau, encommençant par la déno-mination.
"Désormais on ne l'appel-
lera plus CNC, mais Haute
autorité de la Communica-
tion (HAC)", avait précisél'hôte des élus. Et d'ajouter

: "Aussi, c'est une autorité
administrative indépen-
dante chargée de la régula-
tion du secteur de la
Communication et jouissant
de l'autonomie financière.
La désignation des membres
de la HAC se fait comme suit
: trois par le président de la
République ; deux par le
président du Sénat ; deux
par le président de l'Assem-

Le président du Sénat, Lucie Milebou Aubusson
Mboussou (micro), a dirigé la séance.
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L'adoption d'un texte par les sénateurs.
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Les membres du gouvernement présents à la
séance plénière de mardi.
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